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ROUBAIX, L E 30 MARS 1896 

A p i songent les radicaux 
Le brusque remplacement du ministre des 

affaires étrangères n'est pas, aux yeux de la 
presse ministérielle, un événement très con
sidérable. Raisons de santé et raisons de fa
mille, il n'y a pas à ajiercher plus loin les 
causes de la retraite toute spontanée de M. 
Berthelot. D'ailleurs M. Bourgeois qui le 
remplace est, au su de tous, un esprit souple 
et délié. « Or, ce sont là, prononce le Rap
pel, les qualités essentielles du diplomate ». 
Sur cette remarque qui ne manque ni d'ori
ginalité ni de profondeur, l'opinion publique 
peut se reposer dans une entière confiance 
et ne pas s'arrêter plus longtemps à ce qui 
se passe d'insignifiant au quai d'Orsay. 

La presse ministérielle a en ce moment 
des préoccupations autrement graves et bien 
plus patriotiques, et c'est sur la place Beau-
vau qu'elle concentre toute la force de son 
attention. M. Bourgeois, en quittant préci
pitamment le ministère de l'intérieur, n'y a 
laissé qu'un intérimaire, soit que les hom
mes politiques auxquels il a songé pour leur 
transmettre sa succession .aient montré peu 
d'empressement à entrer dans une maison 
qui visiblement tombe en ruines, soit que 
lui-même ait compris que la situation ac
tuelle du Cabinet ne lui permettait pas de 
procréer un nouveau ministre. 

On assure que M. Sarrien aurait reçu des 
propositions qu'il' aurait déclinées « pour 
raisons de santé » ; mais on ne dit pas si 
c'est la santé du ministère ou celle de M. 
Sarrien lui-même qui aurait déterminé ce 
refus. On remarquera que la santé des hom
mes politiques radicaux, ministres ou autres» L . 

u- „ J j i . 7 . . . i . . »u»«».fc.n«». Jtarnbaud, ne vont à Beauvais, sur les instances de 
joue un bien grand rôle dans les circonstances -

mnniC,pnïjté radicale de la ville Seraii-tëe le commencement d'une 
épidémie mortelle ? 

Quoi qu'il en soit, la presse ministérielle 
demande à grands cris un ministre de l'inté
rieur, afin que la grande affaire de l'épura
tion ne soit pas retardée. Les radicaux, on 
le sait, n'ont que cela en tète, c'est leur 
unique souci, leur idée fixe. Le Rappel sur
tout est comme possédé et ne sait plus dire 
autre chose. Aussi avec quelle impatience, 
avec quelle ardeur fiévreuse, avec quel 
appétit réclame-t-il ce matin un ministère 
de l'intérieur « énergique, » un véritable 
épurateur prêt à faire de larges trouées dans 
l^dministration et à les remplir au gré des 
radicaûl et à leur profit ! 

Le trouverâ--t-on ce ministère ? Aura-t-il 
le temps d'accompli:' la grande œuvre ? On 
sent que, la-dessus, le Rappel est en proie 
à de vives inquiétudes. Aussi, à défaut du 
titulaire qui ne paraîtra p«ut-ètr» jamais, il 
se tourne vers l'intérimaire et adjure M. 
Doumer de profiter de eette fonction tonte 
provisoire pour « commencer cette épura

tion qu'attend la démocrwMe ». Qu'il songe 
d'abord à la préfecture de la Seine, et qu il 
y mette sans tarder « un homme politique 
animé des idées de réformes et connaissant 
bien les besoins de Paris. » 

M. Bourgeois, quand il était encore minis
tre de l'intérieur, avait paru réfractaire à 
l'idée d'installer « un homme politique » à 
la préfecture de la Seine, conformément à 
l'injonction qui lui en avait été faite par le 
Conseil municipal de Paris. M. l 'intérimaire 
Doumer doit montrer plus de complaisance, 
sous peine de contrister le Rappel, de dé 
sappointer « nn homme politique » et de 
déshonorer son intérim. Qu'il se dépèche 
aussi de frapper un certain nombre de pré
fets. « Son successeur fera le reste. » 

Voilà un grand programme pour un sim
ple intérimaire. C'est l'essence même et la 
fleur du programme radical. Aussi M. Dou
mer devient-il par intérim le premier per
sonnage du ministère. Le Rappel ne nous 
apprenait-il pas hier que l'épuration admi
nistrative est la base même de la politique 
ministérielle? S'il y a en France et dans le 
monde d'autres affaires, les radicaux ne s'en 
inquiètent point. 

LE MINISTRE de L'INSTBUCTtON PUBLIQUE 
- A . B B A T J V A I S 

Beauvais, 29 mars.— H. Combes, ministre de l'instruc
tion publique, s'est embarqué ce matin à 8 heures, i la 
gare du Nord, pour se rendre a Beauvais. où il doit 
présidera la posa de la première pierre du lycée de 
garçons. 

Le ministre était accompagné de MM. Gréard, vice-rec-
t earde l'académie de Paris, Honjon, directeur des Beaux 
Arts, Rabier, directeur de l'enseignement secondaire, des 
trois sénateurs de l'Oise, MM. Cuvioot, Cbauveau et Cno-
vet, de M. Delpeca. sénateur de l'Ariège et de quatorze 
députés radicaux, dont un seul, M. I^esage, appartient a 
la représentation de l'Oise. Les autres, MM. Cbapuis.Fré-
bauit, Rabier, Montant, Dubief, Bélendreau, Delbet.fec 
ksr-David, Dompayré, Lecomte, Vaillod, Levesque.Kiquet. 

Une pluie une et pénétrante a fortement contrarié U 
promenade officielle. 

Jnsqn'ici, aucun incident" ne s'est produit et la mani
festation radicale organisée semble avoir complètement 
raté , la population,au reste, ne partage pas les opinions 
radicales de son conseil municipal d'occasion et el le est 
très mécontente des sacrifices nouveaux qu'on lai impose 
pat la transformation du collège en lycée. 

Aussi M. Combes, qui trouve toujours l'occasion de 
commettre une gaff., a-t-il été assez froidement accueilli 
lorsqu'il a déclaré au sujet de celte transformation, dans 
son discours au maire < que les services qu'il rendait 

de tapisseries qui a en un très grand succès de curiosité h0"" voulons faire la Ligue des charitables, uous voulons or 
de la narl du ministre et de sa suite ' ganlserles gens de bien, quartier par quartier, rue par rue, 

pour la lutte contre l'indigence matérielle . t umialr. Quant 
aux opinions politiques, nous en faisons abstraction complè
tement. 11 ne m'est point permis de vous donner ici des noms; 
filais je puis vous dire que j'ai rencontré, priant dans 

église Salnte-Marie-dEvrau, M. Susini et qu'il marche avec 
«Bus. 

» Voici les résultats obtenus : nous réunissons, deux fois par 
semaine, rue Poteaux, 1,303 malheureux; au Sacré-Cœur do 
Montmartre, 1.500; à JSt-Julien-le-Pauvic, 700 a 800; dans les 
cryptes de St-Augustin, environ 800. 

> L'Etat est eu train de donner à la France mie génération 
sens Dieu CI maître, une génération d'anarchistes.Nous avons 
voulu créer Iules Ferry et moi, l'école neutre, comme en Amé
rique, nos successeurs ont lait l'école athée et maçonnique. 
C'est contre cette teuvre détestable que nous voulons lutter ainsi â la ranse rénnhlicamn étalent vivement ramutntit < J # s l C M ;«e cette œuvre détestable que nous voulons lutter : 

„ B \h . r i m ^ . t J ? . P . , . £ 5 étaient vivement ressentis „oas préparons un grand mouvement, car nous nous sommes 
par ses aumimsires » (sicj. rapprochés des misérables. » 

Et comme une gaffe ne va sans deux, le ministre a 
affirmé au maire qu'il aurait voulu ponvatr lui remet
tre la croix de la Légion d'honneur, mais qu'il n'en resta 
plus, le « stock ayant été épuisé fsie) pendant le voyage 
présidentiel. » 

Tout le monde s ri et on en rira longtemps à Beau
vais. 

Beauvais, S9 mars. — Après la cérémonie de la pose 
de la première pierre du nouveau Lycée, le cortège s'est 
rendu à l'hôtel de ville, où le docteur Lesage a présenté 
a M. Combes, les délégués des Loges maçonniques. M. 
Combes les a félicités du tnompbe dès idées républi
caines, et a terminé ainsi : 

« A l'époque, où les vieil les croyances, pin* o u moins 
absurdes, et en luat cas erronées, tendent à disparaître, 
c'est dans les loges que s e réfugient les principes de la 
vraie morale. » 

ue dans le but de 
donner a c e voyage ministériel tout l'éclat d'une mani
festation eu faveur dn cabinet. Leur présence confirme 
les renseignements que nous avions donnés i cet égard 
et expliqae l'abstention de MM. Chevallier, lisinsselin, 
Xoi'l et Gaillard, députés de l'Oise. 

Le départ s'est effectué sans incident et, & Creil, le 
préfet de l'Oise est monté dans le train, qui a fait son 
entrée en gare de Beauvais, à « heures 1)2. La municipa
lité a salué M. Combes, puis le cortège s'est rendn à la 
préfecture. Sur. te parcours, des arcs-de-triomphe avaient 
été dressés et les radicaux et francs-maçons de la vi l le 
ont acclamé le ministre. 

A la préfecture, réception des autorités. Au général 
Sonnois présentant les officiers, M. Combes a répondu 
qae l'armée est a l'école de l'honneur ei du patriotis
me. » Au maire de Beauvais, il a exprimé son déplaisir 
de ne pouvoir lui apporter le ruban rouge et à M. l'abbé 
Blond, qui remplaçait Mgr Fuset, indisposé disent les 
uns, retenu, disent les autres, p u les offices du diman
che des Rameaux, il a déclaré qu'il regrettait l'absence 
d'an prélat ce que n'effraie pas l'idée républicaine et qui 
ne la croit pas incompatible avae les hantes idées de mo
rale que l'Eglise a pour mission de propager. » 

Après une ample distribution do palmes, le cortège s'est 
rendu au théâtre pour le banquet. 

Au banquet, rien a relever dans les toasts qui ont été 
parlés par le maire et par le préfet, pas pins que dans 
lat réponse du ministre qui a déclaré que si le président 
du Conseil n'était pas présent, il était de cœur avec les 
assistants. 

Le banqnet terminé, M. Combes et le cortège officiel 
se sont dirigés vers l'emplacement du futur lycée ; le 
ministre s'est borné à faire l'éloge de l'enseignement 
universitaire , pais s eu lieu la visite de la manufacture 

LA CONVERSION DE M. TURQUET 
N o u s a v o n s dit h i er q u e M.' E d m o n d T u r q u e t s'é

tait fait f rère tertiaire de l'orde de Saint -François , et 
q u e , s a n s abandonner s o n a p p a r t e m e n t de la r u e 
Cardinet, à Par i s , il passa i t tous s e s lo is irs chez se« 
frères de la r u e P u t e a u x , a u c o u v e n t d e Saint-Antoi
n e de P a d o u e , a u x Bat ignol les , à so igner des p a u 
v r e s et à l eur parler . 

On sai t q u e M. T u r q u e t fut député durant d ix -
huit a n s , sous-secréta ire d'Etat, c h a r g é de l a direc
t ion des beaux-arts durant c inq a n s , v ice -prés ident 
de la L igue des patriotes e t m e m b r e d u c o m i t é n a 
t ional boulang i s te , 

M. Turquet , s'il n'avait été m a r i é , s e sera i t la i t 
Père franciscain. C'est pour c e mot i f qu'i l e s t s im
p lement frère tert ia ire . 

L'a rédacteur d u Temps rapporte a ins i u n entre
t i e n qu'il a e u a v e c l 'ancien secréta ire d'Etat ; 

« Voici, 4e cette conversion, les motifs que nous a. 
donnés M. Turquet lui-même : 

•>*> fart est absolument vrai, nous dit l'ancien homme poli
tique : je me suis converti. A la vérité, je n'ai jamais été athée ; 
mais j'ai longtemps cherché la voie ; j'ai essny dn protestan
tisme, du bouddhisme, que sais-je encore ? Cesi un père eu-
dute qui m'a éclairé. 11 me prêta, durant sept ou huit mois, 
des livres, et je suis reveau doucement au catholisasmc de 
mon enfance. Ma conversion est complète. 

» Et, en disant ces paroles, M. Turquet sort de sa po
che nn lourd chapelet ; • 11 ne me quitte pas I a ajoute-

a Pourquoi suis-ie allé plus loin encore et me suis-je fait, 
frère franciscain, 1 explication est toute au*si simple. liés ma 
ieenesse, je me suis senti attiré vers les malheureux et vers 
les pauvres. Procureur impérial à Vcrvins, j'organisai une 
école des prisonniers. Le ministre d'alors, M. liuniy, me de
manda un rapport sur cette innovation : 1% pressé s'empara 
de l'affaire : je dus soutenir une polémique contre mon pré
sagent et, finalement donner ma démission. Je me présentai 
immédiatement anx élections législatives où j'échouai ; mais 
je devais aussi à mes sentiments de charité, aux pauvres, mon 
entrée dans la vie publique. 

i> Engagé, lors de la guerre, je reçus trois balles à la bataille 
de la Malmaison, et, me croyant perdu, regrettai amèrement 
rabsenoe d'un aumônier. C'est alors que je Tus décoré. Devenu 
député de l'Aisne, en 1871, je fis partie, entie antres commis
sions, de celle de la réforme du régime pénitentiaire. Retiré de 
la vie publique et converti, le fus mené par mon ami, le père 
eudiste, a la réunion bi-hebdomadaire de Saint-Juiieu-le-
l'auvre Ce fut la que je vis pour la première (ois une réunion 
de malheureux, écoutant la messe et recevant, avec te pain 
dn corps, celui de 1 esprit. Ce spectacle m'émut si profondé
ment que j'écrivis - - il y a environ deux ans — & M. Drumont 
une lettre sur la charité qui, publiée par son journal, fil un 
certain effet dans la presse. Je recherchai les utavres simi
laires à celle de Sa1nt-Julien-le-Pauvre et Ils alors la connais
sance du père Léonard, supêrfeQr des franciscains. J'entrai 
dans son ordre. 

» Nous sommes, à Paris, environ 600 (rires tertiaires, gens 
dn monde, gens de lettres, artistes, militaires, commerçants, 
ignorés des hautes classes, non* travaillons a une œuvre de 
reforme sociale.Comme nous avons fait la Ligue des patriotes, 
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cOURSE DE LILLE DU 30 MARS 1696 
(par fU téléphonique spécial) 

I I U I I I . 

LA SITUATION POLITIQUE 
et le remplacement de M. Berthelot 

Paris, se mars. — Tous les journaux sont naturelle
ment remplis par les commentaires que leur imposent 
le remplacement de M. Bertbelot et la répercussion de 
ceLévènement sur la situation générale. 

Eresque partout la note donnée est la suivante : M. 
Berthelot a été au-dessous de tout, c'est un fait indénia
ble, mais ce qu'il a fait l'a été d'accord avec ses collè
gues et après délibération du conseil. La conclusion 
logique du départ du ministre des affaires étrangères 
aurait été le jlépart de tout le cabinet. 

Et dans le cabinet, l'homaie le plus directement re s 
ponsable, c'est M. Bourgeois. Il ne faut pas oubiier en 
effet, que la fameuse note, nui a fait tant de brnit en 
Enrope et qui dénonçait d'une manière si contraire aux 
traditions diplomatiques la « gravité » de l'expédition de 
Dongola a été rédigée et commoniquée à la presse par 
M .Boargeois, président du conseil au ministre de l'in
térieur lui-même. Il faut que la France soit bien privée 
de capacité pour être obligée de subir colle série de 
capacité pour être obligée de subir cette série de parle
mentaires plus dangereux les uns que les autres. 

La Figaro publie à ce sujet a n article dont les lignes 
snivaates résument assez bien l'impression générale de 
la presse : 

« Le motif invoqué pour le débarquement de M. Berthelot 
est un nouvel acte d'hypocrisie. Quand on est réduit a don
ner des raisons de cet ordre pour justifier un acte aussi sou-
daiu et aussi grave, on pousse le cynisme jusqu'à braver le 
ridicule et on livre son pays aux quolibets de toute l'Europe. 

» M. Bourgeois se réservait d'exercer une tutelle sur le titu-
lairedn département des affaires ètraugercs et les faits démon
trent qu'il avait réduit M. Berthelot àn'etre guère qu'un prête-
nom. Cs qu'il faut dire hautement, c'est que les fautes que 
l'on reproche à M. Berthelot seul ont été commises par M. 
bourgeon; bien Plus, c'est que M. Bourgeois est seul responsa
ble Je rorientatlon de notre politique extérieure et que, par 
coDi*fOènt, lai confier ou lui en maintenir la dnectlon est 
l'imprudence la plus dangereuse que les pouvoirs publics puis
sent commettre en ce moment. 

H Indépendamment même de M.Berthelot et de M.Bourgeois, 
c'e t̂ le ministère tout entier qui est coupable. La situation 
qu'il uoos a faite deviendrait promptement périllense si, dès 
lundi, la Chambre n'y mettait ordre. 

» Et qu'on ne nous dise pas' que des raisons de pudeur et de 
susceptibilités patriotiques s'opposent au renversement do 
Cabinet Bourgeois. La première susceptibilité consiste à ue pas 
prêter au ridicule. Dans les erreurs qoi ont été commises et 
qa'onveut fa(re supporter au seul M. Berthelot, tons les mi
nistres ont leur part. Qu'ils s'en aillent tous, tous, tous I » 
. Le reste de la presse est aussi peu sympathique. Pour 
le Siècle, M. Bourgeois remplaçant M. Bertbelot, c'est 
up aveuglement qui succède à une cécité «. 

La Libre Parole se réjonait de l'exécution de « ce v ieux 
pantin de Rertbelot » et en désire autant pour Lockroy, 
qoi est tout aussi < gaga » et « pour Mesureur dont le 
crêtinisme va s'accentuant ». 

•La Petite République conseil,le à M. Bourgeois de ne 

Çpint s'occuper d'une poignée de spéculateurs interna-
foaaux et de ne pas oublier qae « la paix est le su-

Srême bien des peuples et que tons les mill ions de la 
étte égyptienne ne valent pas les os d un senl licuard 

français ». • • * 

Les gaffes du ministère 
Des renseignements nouveaux qui nous parviennent, 

il résulte que MM. Bourgeois et Berthelot, les deux com
plices, en dépit de la séparation de samedi, sont tout 
d abord tombes dans un piège en cédant a ce penchant 
bien connu pour l'Italie qu'ont tons les sectaires de tous 
les francs-maçons. 

lAprès le désastre d'Adoaa, l'Angleterre décida l'expé
dition au Soudan. M. de Courcel ou avisa le quai d Or
say et M Bertbelot demanda des explications à lord 
Durferin, qui lui déclara que son gouvernement voulait 

> * • — — — • I * • 

uniquement aider l'Italie contre les derviches. 
Le ministère Crispi tombait ce jour l i a MM. Bourgeois 

et Berthelot, désireux de renouer les bonnes relations 
avec l'Italie, se déclarèrent rassurés et satisfaits. 

La déception ne se fit pas attendre et naturellement la 
colère ressentie se traduisit par la note si peu diplomati
que que l'on sait. On n'avait pas jugé à propos d'avertir 
M. de Mobrenheim, probablement pour faire plaisir aux 
socialistes, qui détestent la Itas.-ie, pendant que l'Autriche 
endormait M. Félix Faere en lui envoyant un grand cor
don et que la quadruple alliance se reformait. 

La Russie, informée trop tard, mécontente de la naï
veté de notre diplomatie, n'a marché que lentement, 
presque a conlre-cceur : elle est d'ailleurs occupée en 
Asie. Lord Salisbury la laisse fort gracieusement prépa
rer sa prise de possession de la Corée. 

Le cabinet de Saint James a vite compris qu'il ne pou 
vait empêcher les empiétements russes en Asie ; il s'est 
rendu compte de suite qae les députés de l'Angleterre 
de ce côté, sans être compromis, seraient cependant 
moins exclusifs et, en tout cas, ne pourraient que diffici
lement se développer, 

L'Angleterre veut donc se rejeter sur le Soudan et ce 
serait la une décision bien réfléchie, irrévocable ; el le ira 
jusqu'au bout et fera tous les sacrifices nécessaires pour 
conserver ces deux importants marchés, Egypte et Sou
dan. 

Si MM. Bertbelot et Bourgeois ont donc si mai manœu
vré, c'est qu'ils sont entre les mains de la frauc-maçon-
nerie, et qu'ils reçoivent directement uu indirectement 
les ordres de Leiuiii, le gallophobe. 

I .e n o u v e a u m i n i s t r e d e l ' I n t é r i e u r 
Paris, ?9 mars. — Pressé par le centre. M. Bourgeois 

serait disposé a s'adjoindre., dès demain, le nouveau mi
nistre de l'intérieur. 

Les noms de MM. Maruejouls et Lacombe sont mis en 
avant. On parle aussi,pour ce portefeuitle.d'un sénateur. 

JTL.A !»K % \ « i ; I M I I M M 
On sait qu'une demande d'interpellation sera déposée 

sur le bureau, dès le début de la séance de lundi, par 
M. Raymond Poincaré. C'est a la suite d'une réunion 
tenue dans le courant de la journée entre MM. André 
Lebon, Georges Cochery, Leygues, Bartbou, Charte* 
Roux, Menue et Poincaré qae l'on a pris celte décision. 

L'interpellatear doit d'abord demander au gouverne-
meut de s'expliquer sur les causes de la retraite de M. 
Berthelot, puis i! fera porter le débat sur la politique 
extérieure du ministère. 

D'antre part, on assure qu'un attaché du cabinet de M. 
Boargeois aurait déclaré oe soir au correspondant part-
sien d'un grand organe anglais que le chef du gouver
nement, ministre des Affaires étrangères, était absolu
ment r isolu à réclamer lundi la confiance des Chambres 
pour accomplir, si besoin, un acte concernant les récla
mations formult'es. 

Un interview de M. Berthelot 
Voici nn extrait d'une interview du JTcifi», avec M. 

Berthelot : 
« — On dit M. le ministre que vons avei été débarque • 
c— Que ne dit-on pas, répond M. Berthelot avec un sourire 

on perce nne légère et compréhensible amertume. Tenex, ••'i-
ton pas dit qne j'avais failli brouiller la France er«* itusiîe k 
propos d'une déclaration que jaurais faite » | o r d Bufierin 
ambassadeur d'Angleterre, au «ours d'»rS conversation <m& 
afraires-d'Egypte - Tîh bieu. Ces* i-mplétement faox, 

a Be» la première mm»re de I incident européen provoqué 
pur le projet d une expédition aoglo-ègypiicnne vers Uongola, 
les cabinets de Paris et Pètrrsbourg ont marche absolument 
d accord. Comment y aurait-il ou surpris.', puisque des décla
rations mêmes faites par M. Curzon à la Chambre des com-
rnuue;, il résulte que la comiuunicatiou britannique a été 
portée simultanément aux diverses chancelleries intéressées ? 

» D antre part, la prouve de cette entente se trouve dans la 
note dont j'ai donné lecture a la Chambra des députés. An 
surplus, comment pourrait-on douter île ce parfait accord 
aprvs l'acte intervenu au Caire lois de la réunion internatio
nale do la dette publique, quand les deux commissaires russes 
et français out ensemble abandonné la salle des sêacccs après 
le rejet de leur proposition d'incompétence. 

» Se va-ton jias augurer dans l'opinion d'une aggravation 
dans l'état des relations franco-anglaises ? 

» Pourquoi" La situation n'a pas changé depuis qu'on a lait 
connaître la nature des négocialious engagées avec l'Angle
terre et diverses puissances européennes. A l'heure ou j'ai re
mis les services du qaai d'Orsay a M. Bourgeois, rien n'autori
sait à prévoir uno aggravation dans les questions pendantes 
avec la iirande-Brelagne : selon la formule consacrée, les ne-
govîaiions suivaient normalement leurs cours ». 

L A s é a n c e d e l u n d i à l a Ch,au*»r<. 
Paris, zfl mars, — On aflirme que, demain, dès le début 

de la séance de la Chambre, une demande d'interpella
tion serait déposée par M. Poincaré. 

Le gouvernement en accepterait la discussion immé
diate. M. Poincaré ferait, dit-on, porter son interpellation 
sur la politique sans distinction d'intérieure ai d'exté
rieure, et il chercherait aussi À éviter que le gouverne

ment puisse en demander l'ajournement, et son lordre 
du jour offrirait à tous les mécontents, la possibilité de 
manifester leur sentiment. 

Les ofticieux annoncent qne le président du conseil 
portera a la tribnne des déclarations importantes, et pa
raissent avoir pleine confiance dans l'issue de la lutte. 

D'autre part, MM. Delafosse et Hrunet.cuacun pour son 
compte, ont écrit au présideut de la Chambre pour de
mander à interpeller le gouvernement sur les affaires 
d Egypte. 

NOWETLEST OU JOUR 
L. i n t e r p e l l a t i o n U a r - d o u x a u S é n a t 

Paris. 29 mars. — Au nom des divers groupes de gau
che, du Sénat, M. Bardoux, s'est entendu avec le présiSent 
du Conseil, pour qae la discussion annoncée sur les affai
res extérieures n'ait lieu que mardi prochain. 

l u e é l e c t i o n l é g i s l a t i v e e n « i r è c e 
Albènes, 29 mars. — M. Tricoupis a été élu. député de 

M. Tricoupis étant le chef du parti anti-dynastique, 
cette élection emprunte, a ce fait, un certain caractère dé 
gravite. 

Conformément à la loi électorale, l'élection sera inva
lidée. 

".es al lu met t iers e t M. Donaaer 
Les allumettiers, on le sait, devaient recevoir ce ma

tin, de M. Doumer, une réponse définitive an sujet des 
conditions dans lesquelles devait s'effectuer le l icencie
ment d'un certain nombre d'entre eux. M. Doumer de
vait également leur communiquer ses décisions relat i 
vement à l'achat des fameuses machines américaines 
Mais, hier, à leur grande surprise, les allumettiers rece
vaient un iélégramme leur annonçant que le ministre 
surchargé de travail, ne pourrait lés recevoir. 

Le Conseil fédéral accueillit cette nouvel le avec mé
fiance. « Le premier travail d'un ministre, fit M Ash-
bachor, c'est de recevoir les réclamations des ouvriers » 
L'ue réunion générale eut lieu immédiatement à la salle 
Xau, a Auhervilliers. et les aitumettiers décidèrent 
malgré le télégramme, de se rendre ce malin au minis
tère des finances. 

Au ministère, on les oublia dans un long corridor et 
durant une demi-heure, ils se résignèrent. Mais le mi
nistre ne venait pas Enfin, on vint annoncer que « M 
aucunecù-dre s „ a U e n d a Q t P 3 5 * l e a r v i s i l e . n'avait laissé] 

— Comment! crièrent d'une seule voix les sept mem
bres du Conseil fédéral ; mais le ministre nous avait 
promis ane réponse pour aujourd'hui I Ah ! il voudrait 
nous évincer I Eh bien ! soyea sur qu'il n'y coupera luis 
Nous allons protester. Nous autres, ouvriers, nous n'a
vons qu une parole. » Kt furieux, ou pour le moins fort 
ànnïncUJst ' l 6 S a l l u r a e t t i e r s <l"i»erent le mii , ist , : r e des 

Il parait qu'a Marseille, dans celte ville, représen-
I tée par une municipalité socialiste, les d i v é r s e i i deman

des posées par l'administration aux habitants et surtout 
la nalnre de certaines d'entre elles* oui ému un grand 

nombre de contribuables. - * 
_ ? " } !;??*'* , d j s i n t ! ie«» d"«ne opération fondant » 
créer les éléments de nouveaux impdts et l'on se prépa
rait en grand à refuser de répondre ou à donner des r é 
ponses dissimulant une partie de la réalité. La munici 
palité marseillaise a été obligée de faire publier nne note 
pour lassurer la population à cet égard et lui expliquer 
le caractère absolument inofTensif de eette opération de 
statistique. v 

I. ac t ion de l a f r a n c - m a ç o n n e r i e 
La Libre Parole confirme ainsi une information don

née par le Fionrp avant la séance de jeudi, à propos du 
projet de loi de l'impôt sur le revenu , 

JL1";!1"1,1 v r a i , ( l n e '««s les dépulés franes-macons aient 
reçu de leurs loges respectives l'ordre formel'd'avoir à 
voler en faveur du ministère Bourgeois ? C'est, nous af-
llrme-t-oii. par lettre qua cet ordre leur a été donné et 
c e s t â cause de ces sommations que le ministère a pu 
obtenir une intime minorité 

.nS.ÏÎ'LSHiî1? u c ! m b r e , l e dépnléâ modérés, disposes A 
yutar wonlre le ministère, n'ont pas osé se révolter contre, 
les ordres de la maçonnerie, et voilà pourquoi lé mini
stère Bourgeois est encore debout. 

U n d é m e n t i de M g r T n r i n a a 

di lant"'! ' '?»'^?, . i J r i?™ l l e S ' *-Vai; P n b l i é U D e »lfO*ttat.OU 
ï i î î i A e ! °" L ' l 'Ç u r e a prie Mgr Turinaz, l évêque de 
9**h: * * • • • ? » * • * » . de dissoudre le commencement 
d uue organisation d un parti catholique . 
^SffJSu^JSH a u ' '°"'<"f Pour démentirabsoln-meut celte information. 
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Dernière Heure 
(De no» correspondants particnlters, 

et parFUs SPECIAL) 
Lit o s a M M d * St. Bwttaalot . — Commentaire» dn l a 

prenne anarlalM). — L a q u e s t i o n d'Egya*». 
Londres, 30 mars. — Le Bbrning Pott dit que Monsieur 

Berthefot a eu le rare mérite de penser a autre chose 
qu'à hue discussion i la Chambre on qu'a un article de 
journal parisien, et c'est cela, sans doute, qui a causé sa 
chute. 

Le correspondant du Standard i Vienne attribue le 
départ de M. Berthelot aux divwsnnceg d'opinions entre 
lès gouvernements russe et français au sujet de la meil
leure manière d'aborder la question d'Egypte. 

Le Daily tiriphic regrette h» démission de M. Berthe
lot, qai va permettre au chauvin+sme de se donner car
rière dans ua moment délicat. 

M. Berthelot semble avoir cherché à créée des relations 
amicales avec l'Angleterre et sou successeur parait croire 
avoir recule mandat de poursuivre une plus vigoureuse 
politique. 

Ce journal ne voit pas à quoi cela aboutirait. Il M 
servirait de rien de rouvrir la question d'Egypte et nous 
ue deninadoue qu'à achever notre besogne. 

Du Times : 
« 11 faut espérer qa'ou reconnaîtra au'nne tentative 

faite dans le but ne rendre à l'Egypte des avantages 
dont elle n'aurait jamais dû être dépouillée mérite plutdt 
l'approbation de la France. En tout cas, l'Angleterre 
pourtmvra u politique avec calme et défendra sans pro
vocation ses intérêts en Afrique. » 

Le Standard constate un r a * « u dans la situation, 
relativement à la question d'Egypte 

U France semble comprendre qu'il ( s e t éviter nne 
querelle avec l'Angleterre. 

« L'altitude de ta France, en 188ï, lai a coûté cher. 
C'est pourquoi e l le devrait plutôt faciliter l'extension 
d ! ? B « ^ « • ^ é r o e m e n t d a m tra pays à l'avenir duquel 
e l l e anmbie asatereaser. i 
n,*,.8*..1? ^ . P * * d e * e r d r e r * « i i U é d « ta ftaesie a mo«HV 
Ué 1 altitude de la France, n o n serons satisfait* de oe 
changement, mais nous aurions désire qu'il eut été 
suggéré des motifs plus désintéressés e t p la t éclaires. • 

Le correspondant de Rom» a s Daily Ckromcle dit : 
« Oe eroit 4 nome qne la France, voyant l'Egypte lui 
échapper, eberooeraU * se rattraper àTriporlT» 

• o r \% q u e s t i o n «TBiarpta 

Le Gaulois publie deux interviews, avec M. Delafosse, 
député, et avec M. Bardoux, sénateur: M. Détalasse a dit : 

— Tal annoncé a mes amis, dit-il, que j'adresserais 
a n e interrogation a n gouvernement sur sa polrtiqae 
extérieure; j 'y suis résolu, à moins mfon de mes coll*« 
* u < u E S ! r l m m '"•"ttativa à «na place; dans e e cas, je 
lui céderai le pas bien volontiers. 

» La situation actuelle est obscure, inquiétante i U est 
impossible que uo«s partions en vacances sans qu'une 
déclaration officielle vienne rassurer l'opinion ou tout 
au monts sans ta fixer sur un si grave sujet ' 

> Jusqu'ici, qne savons.noro Y Bien ou pas grand'chose. 
L e s " W " * É l 0 ^ * • „ « u W i i é i r i e B t ont é tédreonscr i tes 
« 9 prélèvement de 300,000 livres i, opérer sur la caisse 

o>n< 

des fonds égyptiens. La réponte de V. Bertbelot au 
prince d'Arenberg ne nous a pas apporté plus de l u 
mière. 

* Un doute inquiétant subsiste encore sur les questions 
les pins importantes : pas on mot n'a été dit dn cadre où 
va s'effectuer l'expédition soudanaise, ni de l'extension 
qu'elle est destinée à prendre, ni des conséquences poli
tiques qui pourront en découler, » 
1 M. Bardoux a répondu : 

« — On a prétendu qu'à la suite d'une entrevue avec 
M. Bourgeois j'avais renoncé à questionner le gouverne
ment sur sa politique extérieure, " 

» C'est inexact; j'ai bien vu, en effet, M. Bourgeois, 
mais c'était tout simplement, et selon l'usage, pour m'en-
ttudre avec lai sur le jour où la question sera posée. M. 
Bourgeois a accepté la date de mardi. » 

» — Pourriez-vous nous dire sur quels points spé 
cintre portera-votre question. 

» — Ainsi que j'en ai reçu mission de mes collègue» d<» 

alliée dans la politique internationale, n'a aucune préfé
rence ni anenne antipathie pour tel on te* c a b ^ s t fran
çais. Suivant la même ligne politique dans les questions 
internationales et inspirées par le désir de Consolider la 
paix européenne, les deux puissances amies restent com
plètement désintéressées dans la politique intérieure que 
U différence de régime impose à c h a q u e d'elles La 
bienveillance de la Russie est par conséquent acquise 
également aux divers partis qui sa disputent le pouvoir 
en France, ne favorisant particulièrement ancun de ces 
partis. 

Mais devant le bruit en question, nous sommes heu- ! 
reux de constater que les relations politiques aussi bien 
que les rapports personnel» entre M. le baron deMohren-
lieiMi et M. lieri.hùlot ont toujours été empreints de la 
plus profonde estime et de la plus sincère cordialité, 

k é préaidant Krnajar 

Londres, — JO mars. — Il a été décidé de soulever un 

Corps d e B é d o u i n s 
Londres, 30 mars. — Du Caire an Times . 
« Les négociations avec les Uédouius, pour la forma

tion d'un corps de 4,000 cavaliers, ont été suspendues, le 
gouvernement n'ayant pu se procurer les chevaux néces
saires. » 

trois groupes républicains du Sénat, je questionnerai le |dèbat, au Parlement, afin d'amener le gouvernement, le 
gouvernement sur l'ensemble d e l à politique a l ' é t r a n - ' 4 avril, à s'expliquer sur ses négociations avec M. Krit-
ger, j'insisterai plus particulièrement sur les affaires ger. 
d'Egypte lui demandant de quelle façon il compte faire On croit qu'à cette date. M. Chamberlain sera à même 
respecter les droits de ta France. Idj faire d'importantes déclarations. 

» Je ne sais pas encore dans qnels termes précis je for. 
mulerai ma question, ou plutôt mes questions; mais 
elles seront pressantes. Je demandera tous les éclaircisse
ments que Idn peut exiger dans nne matière aussi déli
cate. » 

L e p r é s i d e n t s e r a i t In tervenu 
Un amt de M. Félix Faure a raconté ce qui suit a M. 

G. Pollonais, du Gaulois : 
« Vous pouvez affirmer hardiment que la départ de M, 

Bertbelot est dû à l'initiative personnelle et executive 
du président de la République: depuis trois jours déjà, 
M. Feiix Faute avait eu quelques explications à ce sujet 
avec M. Bourgeois, qui opposait une certaine résis
tance. 

» Samedi matin, à l'Elysée, avant que toute autre af
faire fût abordée, M. Félix Faure fit appel au patriotisme T s. 

^ n T r ' ^ r n c t i o ^ ' ^ . t e V î n t r o t T e s ' e u ^ ^ l W i r P B l l l l l O B S l l l l i t tylltiP N t f r U l f f l j 
? i t t ^ î ' m ^ „ l i * â ! l ^ < i ? a , l ï ' ' « i f o n * ceux qal l'altaquaient M. LE PRÉSIDENT. - J'ai reçu une demande d in lerpe l -
d n v a I t ^ L i ^ J / M

P » ^ , i ^ , V q f n S , q u ? . S m . p , , ; m î l s l 1 » l i o n («onvement d'attention) de M. Delafosse, s u T l a 
s i e n ï L d ê m S d a «««vernement dans les affaires d'Egypte 
i nn mfnuiél .Pi \ l »1L*. ni " * * v a n t q u e l a d é l , b e r a - (Sensation) et uue demande d'interpellation de MM. Audrô 

rmani A i . ï i r ihJÎTJl%• - . , <„ «• Lebon el Francis Charmes, sur la politique extérieure du. 
»»ri

1'>at>on du portefeuillei des aBaires gouverneront . (Mouvements divers.) 
a ï T a l l a nne d o n o m i n n i i a . A, f i l . . . . 11^„ . i „ 1 • . . . .* » . . . . „ . - ' 

Il AMBRE DES DÉPLIÉS 
Séance du lundi 30 mars 1896 

Présidence de M. BRISSON, président 
La séance est ouverte à 3 heures *o. 

l i e t n a n d e e n a u t o r i s a t i o n d e imur-Huite» 

Le Président annonce qu'il a reçu une demande eu au
torisation de poursuites contre a n député 11 s'agit do 
M. Georges Berry, et à l'occasion d'uu différend avec 
un particulier. 

L e s m o n n a i e s d e l i i l l o n é t r a n g è r e s 

M. Bepmale adresse, an ministre des finances nn.> 
question sur les mesures qu'il compte prendre pour re
médier aux conséquences de sa récente circulaire sur les 
monnaies de bilion étrangères.: 

Immédiatement un grand nombre de députés quittent 

M Bepmale fait observer que la France, surtout le< 
départements frontière, ont été envahis par la monnai» 
étrangère, et que, depuis la circulaire ininistérielle les 
bureaux de tabac refusant de recevoir cette monnaie' les 
petits commerçants ne peuvent écouler celle dont i ls 
étaient détenteurs. "* 

Il faudrait, dit-il , ouvrir, pendant ï t heures, le:. r»i« 
s e s D u b l i q u e s à c e t t e monnaie étrangère, qu'on feraft 
fondre al qu>on transformerait eu morinaie française 

M. DOIMEH, ministre des finances. - Fn i w t L n i 
aux caisses publiques d'accepter la mcjiwue fc brrmzn 
étrangère, je n'ai fait qu'obéir à la loi de t™ ,'etfe 
mesure provoque, dans la population, uua émo ion oui 
es voulue, car la population s'habitne i t o r l à recevoir 
cette monnaie qui est prohibée ' re<-evoir 

Le gouverne™ nt se préoccupe d'abord de savoir Quelle 
est l importance du mal. Quand il sera renseigné <u? ce 
noml; u essayera d'y apporter le remède qui sera p^ssi-

Il imposte que la population sache que la monnaie da 
bronae étrangère est uue monnaie prohibée ' , o n Q * ' e d a 

liolns."ïtiî!es')K' ~ J e r e m e r e l e l e n l Î B i s , r e • ces dectara-

é n 1 n b 3 , r p e 1 ? ^ i o T J e d e , n » n ' i e * t r l n s f o " " e r la qneslion. 

DERh'ERES NOUVELLES RÉGIONALES 

? r é ï o e t t l a u ^ n £ f ^ ^ ^ ^ H Je rappelle à cet égard, à la Chambre, qu'elle avait dé-
I A t n c l î « ï i i v n t ' ' ^ « n é ' t M u i l t e r rintérieur. Mais, cidé de statuer ultérieurement sur la date de la discus-
i»ni nut \» nViSÂÏni £ ? u v»'ncre sa résistanca, d'au- siou d'eue interpellation da M. Pierre Olype, sur l'atti-
D^oncon« P dP u "Lrll.'n S f p U K T e - «> «oy»>l assuré tude que le gouvernement entendait prendre «ans la 
au concours de Jl. Sarrien pour l'Intérieur. » question d'Egypte. (3ruil) . 

sTnannA ot R M » I . M- LÉON BOURGEOIS, président du conseil, ministre des 
i » v/ . . . i „„i.ii„ *"""" " ' " • " " « alfaires étrangères. - Jederuacde a la Chambre de fixer 
Le /yotd publie la note officieuse suivante ; 'à jeudi, la discussion de C63 Interpellations,(Mouvements 
Le bruit répandu, il y a quelques jours, par des con- divers). 

l^TTJie?îl£ri?£ I Ï3SSSS. , - deTaUl R e n v o i d « •• <»*ousslon à jeudi 
et M. le ministre des affaires étrangères de la Républi-i Les aateurs de l'interpellation n'insistant pas: la Cham-
que, dans une récente entrevue de ces deux hommes «F* adopte la fixation de la discussion à jeudi. 

Nous n'aurions certas pas relevé la fausseté de ce bruit' LES CREDITS OE MADAGASCAR 
si nous neoroyions pas devoir attirer l'attention de n c s | M. DOUMER, ministre des finances déposa le projet de 
^ f ^ S ? i * , i r "•? P*'1' • p r i i d e °»rt«ù"» jonrnanx hostiles crédits supplémentaires de 13 millions pour Mada-
au uunUlere Bourgeois. 'gascar. m»«« 

La Russie, amie fidèle et sincère de ta France, et soûl Renvové à la commission du budget. 

LA CATASTROPHE DE LILLE 
L'état de s s o l d a t s m a l a d e s . — Nous s n m n ^ , •. 

reux de pouvoir dire que l'état des 17 soldât* m . i ï 5 B " 
est relativement satisfaisant ; voici leurs n o m , . * l a a e 8 

A Armani Bouffroy, d'Oromaux (Somme); Henri" P K . I I 

ï i S r - 5 5 ^ "eUr' B0»^,n^lapl^^ 
Gustave Colson, de llam-cn trini* o, 

Billencourt (ftis d'e-Calais, Jo es >" V a'frZ P ? ' , e ' - « • 
Ktwsne Vincent, de Raeil (Seinè-eï-Oise, Irf.l^i, Xo.rd>> 
boanel^de Courrières l ^ S Z 3 2 f à $ g * * g * 

I P B & 2 2 S & . ^i..eet-,1îSV^sALSP^ K 

f3fr.RO

